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CRÉANCIER. — INDEMNITÉ DE SAINT-DOMINGUE. — DROIT PRIVATIF. 

r créancier qui fait liquider, aux lieu et place de son débiteur, la 
vortion de l'indemnité de Saint-Domingue afférente à ce dernier, 
acquiert-il sur celle-ci, et jusqu'à concurrence de sa créance, un 
droit privatif? (Non.) 

Cette question, quoique résolue par la Cour de cassation à l'oc-
casion d'une créance toute spéciale, l'indemnité de Saint-Domingue, 
n'en est pas moins d'un intérêt général en droit. La disposition de 
la loi du 30 avril 1820, qui donne aux créanciers des colons la fa 
culte de réclamer l 'indemnité en leur nom, n'est en effet qu'un co-
rollaire du grand principe posé dans l'art. 1166, C. civ., que le cré-
ancier peut exercer les droits et actions appartenant à son débiteur. 
I a difficulté peut donc s'élever pour toute espèce de créance qu'un 
créancier ferait liquider en vertu de cet article. 

La décision de la Cour suprême nous paraît conforme aux vrais 
principes. Si le créancier agit dans son intérêt personnel en exer-
çant les droits de son débiteur, son action n'en profite pas moins 
aux autres créanciers ; en faisant son affaire particulière , il gère 
l'affaire de tous. C'est ainsi que la saisie-arrêt formée par un 
seul créancier conserve aux autres la totalité de la somme due 
par le tiers saisi, quand même elle serait supérieure au montant 
de l'opposition ; la jurisprudence est maintenant constante sur ce 
point. Or, si les actes faits par un créancier agissant en son nom per-
sonnel profitent aux autres intéressés, à plus forte raison doit-il en 
être ainsi lorsque le créancier, comme dans l'espèce, poursuit aux 
lieu et place du débiteur commun. 

Deux circonstances cependant peuvent faire hésiter sur la solution 
de la question; la déciderait-on de même dans le cas où un jugement, 
en liquidant la créance, l'attribuerait en tout ou en partie au créan-
cier poursuivant? Ce jugement n'opérererait il pas transporta son 
profit? Dans l'espèce, aucune décision de cette nature n'était inter-
venue, du moins l'arrêt attaqué l'avait ainsi déclaré en fait. La Cour 
a dû laisser la question indécise comme elle l'est encore dans le cas 
de saisie-arrêt , en présence des auteurs et des arrêts de Cour 
royale qui l'ont résolue contradictoirement. 

11 peut arriver aussi que le créancier ne fasse liquider qu'une par-
tie de la somme appartenant à son débiteur et que le surplus tombe 
en déchéance ou en prescription; c'estmême ce qui fût arrivé dans l'af-
faire actuelle si la somme due au créancier poursuivant n'eût été supé-
rieureà l'indemnité. Cette circonstance a permis à la Cour d'éviter la dif-
ficulté. Qu'on suppose au contraire une créance inférieure au montant 
de cette indemnité, le créancier la faisant liquider jusqu'à concur-
rence de son dû, les autres créanciers laissant périr le surplus par 
leur négligence, le créancier vigilant devra-t-il souffrir de l'inaction 
des autres, venir à contribution sur la somme par lui conservée 
lorsque l'excédant pour lequel il ne lui était pas permis d'agir est 
perdu par la faute de ses cointéressés? Quelque injuste que soit ce 
résultat, s'il est vrai que le créancier poursuivant ne fait autrechose 
qu'enrichir d'un recouvrement la caisse de son débiteur, il faut al-
ler jusque-là. 

Voici du reste les faits de l 'espèce : 

Le sieur Guy de Nailles était propriétaire, à St-Domingue, d'im-' 
meubles évalués à 480,261 fr., ce qui, pour son dixième dans l'in-
demnité stipulée en faveur des colons de Saint-Domingue, lui don-
nait droit à la somme de 48,026 fr. 

Cette indemnité n'ayant été réclamée ni par lui ni par person-
ne à sa place, les héritiers Homberg, ses créanciers d'une somme 
de 186,080 fr., en poursuivirent la liquidation devant la commission 
instituée à cet effet en vertu d'un jugement du 2 avril 1833, qui les 
autorisait à le faire jusqu'à concurrence de leur créance. 

Par suite, une décision de la commission fixa l'indemnité à allouer 
»ux héritiers Homberg à la somme de 48,026 f., à valoir sur le mon-
tant de ce qui leur était dû. 

D'autres créanciers, les héritiers Mirault, intervinrent alors et de-
mandèrent que cette somme fût distribuée par la voie de contribu-
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glige d'agir pour leur compte. Ainsi les héritiers Homberg, qui ont 
été autorisés par justice à réclamer jusqu'à concurrence de leur 
créance le montant de l'indemnité, doivent recueillir le bénéfice de 
leurs diligences. Les héritiers Mirault, qui n'ont pas pris les mêmes 
précautions et qui ont laissé encourir la déchéance, sont privés, et 
irrévocablement, de cet avantage. L'opposition des héritiers Mi-
rault n'a pas, comme le prétend l'arrêt, conservé leur droit sur le 
montant de l'indemnité. Cette opposition frappait sur le sieur Guy 
de Noailles, et non sur les héritiers Homberg, et ce n'est pas au pro-
fit du sieur de Noailles que la liquidation a eu lieu, mais dans l'inté-
rêt des héritiers Homberg, à titre particulier et privatif. 

M" Reguin a soutenu la doctrine de l'arrêt attaqué. 
M. Laplagne-Barris a conclu au rejet du pourvoi, qui a été effec-

tivement prononcé par l'arrêt suivant, au rapport de M. Thil. 
« Attendu qu'aux termes de l'article 2033 et 2034 du Code civil, 

les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et que 
le prix doit s'en distribuer entre eux par contribution, à moins qu'il 
n'y ait des causes légitimes de préférence résultant de privilèges et 
hypothèques ; 

» Attendu que la loi du 30 avril 1826, et l'ordonnance royale du 
9 mai de la même année, relative à son exécution, ne contiennent 
aucune disposition qui déroge à ces principes, et place ainsi les 
créanciers des colons dépossédés dans une position exceptionnelle; 

» Attendu qu'il résulte de l'article 2 de la loi du 30 avril, et 1
ER 

de l'ordonnance du 9 mai, 5! que les créanciers des colons de Saint-
Dominguft sont identifiés avec les débiteurs, et peuvent suppléer au 
silence de ceux-ci dans la liquidation de leur indemnité ; 

» Qu'à cet égard, la loi du 30 avril et l'ordonnance du 9 mai ne 
sont que la conséquence de l'article 1166 du Code civil, qui autori-
se les créanciers à exercer tous les droits et actions de leurs débi-
teurs, à l'exception de ceux exclusivement attachés à la personne ; 

» Attendu que, lorsqu'un créancier agit conformément à l'article 
1166, il représente son débiteur et n'acquiert par ses poursuites au-
cun droit de préférence sur les autres créanciers qui ont fait en 
temps utile des saisies-arrêts ou oppositions ; 

» Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué : 1° que les défendeurs 
avaient fait signifier des oppositions à la caisse des dépôts et consi-
gnations sur l'indemnité revenant à Guy de Noailles , débiteurs , 
avant même que les héritiers Homberg en eussent réclamé la liqui-
dation ; 2° que la liquidation obtenue par lesdits héritiers Homberg 
n'a pas été seulement d'une partie de l'indemnité revenant à Guy de 
Noailles et proportionnellement à leur créance, mais comprend et 
alloue la totalité de cette indemnité ; 

» Attendu qu'en jugeant dans ces circonstances que les héritiers 
Homberg ne devaient pas, au mépris des oppositions des défendeurs, 
obtenir la délivrance de la totalité de l'indemnité dévolue à Guy de 
Noailles, et qu'il y avait lieu à une distribution par contribution, la 
Cour royale de Paris n'a pas faussement interprété et appliqué , et 
n'a pas violé l'article 1166 du Code civil, les articles 2 et 4 de la loi 
du 30 avril 1826 et les articles 1

ER
, 9, 45 et 46 de l'ordonnance du 

9 mai suivant; 

» La Cour rejette le pourvoi en déclarant, sur le second moyen, 
que l'arrêté de la conlmission ne faisait aucune attribution de de-
niers aux héritiers Homberg. » 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du\l juillet. 

ARBITRAGE. — OPPOSITION A I. ORDONNANCE D EXEQUATUR. — DIVI-

SIBILITÉ DE LA SENTENCE. — HONORAIRES DES ARBITRES. 
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Les arbitres prononcent-ils sur choses non demandées en fixant eux 
mêmes le chiffre de leurs honoraires ? (fiés, nég.) 

Lorsqu'un jugement arbitral contient des dispositions distinctes dont 
les unes sont dans les termes du compromis, les autres hors des 
termes du compromis, le juge peut-il, sur l'opposition à l'ordon-
nance if exequatur, ordonner l'exécution des dispositions confor-
mes au compromis, 'et annuler seulement celles qui contiennent un 
excès de pouvoir ? (Oui.) 

D'après la maxime causa judicati est individua, la rescision 
d'une partie d'un jugement n'entraînait pas nécessairement, sous 
l'ancien droit, la rescision des autres parties ; on distinguait le cas 
où le jugement était composé de dispositions distinctes et indépen-
dantes les unes des autres, et alors on appliquait la règle totcapita, 
tôt sententiœ. Cette règle est devenue de droit commun sous la lé-
gislation nouvelle; mais on s'est demandé si les termes de l'articie 
1 028 du Code de procédure civile ne répugnaient pas à la divisibilité 
des chefs, en autorisant, dans certains cas, la demande en nullité de 
l'acte qualifié sentence arbitrale, par voie d'opposition à l'or-
donnance à'exequatur. Cette question est encore controversée en 
doctrine et en jurisprudence. 

Les sieurs Vergnon et St-Salvi, tous deux entrepreneurs de con-
structions, avaient soumis à des arbitres amiables compositeurs la dé-
cision de diverses difficultés. Les arbitres avaient statué sur le diffé-
rend dans les termes dujcompromis; mais, par une disposition de leur 
sentence, et encore qu'ils n'eussent reçu aucun pouvoir exprès de 
statuer sur les dépenses, et moins encore de fixer leurs honoraires , 
ils prononcèrent à leur profit personnel, contre leurs mandans, soli-
dairement, mais dans des proportions différentes, une condamna-
tion de la somme de 1,800 fr. à laquelle ils réglaient leurs débour-
sés et honoraires, 

Le sieur St-Salvi, qui avait succombé sur plusieurs ehefs et était 
condamné à supporter les cinq sixièmes de ces frais, forma opposi-
tion à l'ordonnance (Xexequatur, et demanda, conformément à l'ar-
ticle 1028 du Code de procédure civile, la nullité de l'acte qualifié 
sentence arbitrale. 

Le Tribunal de première instance décida que les arbitres avaient 
en ce point excédé leurs pouvoirs, et déclara par suite la sentence 
nulle dans toutes ses dispositions ,|attendu qu'une sentence arbitrale 
est indivisible, et que l'annulation de l'un des chefs de décision 
qu'elle contient emporte celle de la totalité de la sentence. 

Appel. 

Devant la Cour, Me Del angle, pour Je sieur Vergnon, concédait que 

les arbitres avaient excédé leurs pouvoirs en fixant eux-mêmes leurs 
honoraires, et surtout en prononçant une condamnation à leur pro-
fit; mais il soutenait que cette disposition distincte, et sans connexité 
avec les autres chefs de la sentence , pouvait seule être annulée. 
Suivant le défenseur, l'action en nullité par voie d'opposition à l'or-
donnance A'exequatur était soumise, quant à ses effets, à la règle de 
droit commun, lot capila, tôt scntenliœ. Cette action, disait-il, n'est 
qu'un mode de procéder plus simple et plus prompt que la requête 
civile pour obtenir la rescision de la sentence; mais ses effets, comme 
son but, doivent être les mêmes. Or, la loi pose nettement, dans 
l'article 482 du Code de procédure, cette règle, que s'il n'y a ouver-
ture à requête civile que contre un chef de jugement, il sera seul 
rétracté, à moins que les autres n'en soient dépendans. 

» Pour échapper à l'application de cette règle on se retranche der-
rière le texte de l'artiele 1028. Ce texte pose le principe général, 
mais n'exclut pas l'application de la règle consacrée par l'article 
482. La loi du 27 novembre 1790, sur l'institution de la Cour de cas-
sation, portait, aussi, article 3 : le Tribunal (la Cour) annulera tout 
jugement qui contiendra une contravention expresse au texte de la 
loi. La Cour de cassation s'est-elle crue liée par la généralité de ce 
texte? Nullement, et sa jurisprudence a toujours été que, lorsqu'un 
jugement présente des dispositions distinctes et séparées dont quel-
ques-unes sont conformes et d'autres contraires à la loi, il y a lieu 
à diviser les dispositions dcsjugemens pour maintenir les premiè-
res et casser les secondes. Le juge, dit-on, n'a pas le droit de revi-
ser la sentence, et il commettrait un excès de pouvoir s'il suppri-
mait comme nulle une partie de la sentence et maintenait l'autre. 
Cette objection n'est pas sérieuse, car la sentence arbitrale, dès 
qu'elle est revêtue de l'ordonnance d'exequatur, a tous les caractères 
et toute l'autorité d'un jugement, et doit, comme tous lesjugemens, 
être soumis à la règle de droit commun sur la divisibilité des chefs. 
Sans doute, l'ordonnance i'cxequatur est indivisible, mais elle n'est 
pas le jugement, elle n'est que la formule exécutoire. 

» Dans quel intérêt d'ailleurs admettrait-on cette dérogation au 
droit commun;? Evidemment ce n'est pas dans l'intérêt des parties; 
car on sait par l'expérience que la juridiction arbitrale n'est ni la 
moins longue ni la moins coûteuse, et l'on ne voit pas pourquoi il 
n'en serait pas de la disposition d'une sentence arbitrale dont la loi 
autorise à prononcer la nullité, comme de toute clause réputée non-
écrite par la seule force de la loi, et dont la nullité ne vicie pour-
tant point le contrat dans son entier. » 

M« Delangle, invoque en terminant, un arrêt de la 2
efchambre de 

la Cour royale de Paris, rapporté par la Gazette des Tribunaux du 
2 juin 1837. 

Me Paillard de Villeneuve, pour l'intimé, a soutenu le bien jugé de 
la sentence. « L'autorité des arbitres, disait le défenseur, est pure-
ment privée ; elle dérive immédiatement de la volonté des par-
ties, de la confiance qu'elles leur accordent. Aussi leurs actes 
sont sans force par eux-mêmes; ils ne l'acquièrent que par l'ordon-
nance du juge dépositaire de la puissance publique, qui imprime à 
l'acte des arbitres le caractère et la force d'un jugement, sans pou-
voir toutefois s'immiscer dans l'examen du mérite de la décision. 
La sentence des arbitres et l'ordonnance i'exequalur forment ainsi 
un tout indivisible dont aucune partie ne peut recevoir d'atteinte 
sans qu'il en résulte l'anéantissement du tout. C'est ce qui a déter-
miné le législateur à introduire, par l'article 1028 du Code de procé-
dure civile, et dans les cas qu'il détermine, la forme de procéder 
par voie d'opposition à l'ordonnance pour faire prononcer la nullité 
de la décision arbitrale, procédure spéciale, exceptionnelle, et déri-
vant de la nature même de l'acte. Ce n'est pas, en effet, contre la 
sentence qu'on procède, c'est contre l'ordonnance d'exequatur ; car 
si l'opposition est fondée, il n'y a plus de sentence, mais seulement 
un acte qualifié sentence arbitrale, et dont la nullité doit être pro-
noncée. Ces termes révèlent la pensée du législateur; la nullité qu'il 
prononce dans ce cas frappe toute la sentence, sans distinction de 
ses diverses parties. Telle est l'interprétation donnée à l'article 
1028 par Carré, et par deux arrêts, l'un de la Cour royale de Bastia 
du 22 mars 1831, l'autre de Gênes du 2 juillet 1810. » 

Ces moyens n'ont pas prévalu, et la Cour , sur les conclusions 
conformes de M. Berville, avocat-général, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'en fixant la quotité des honoraires qui devaient 
leur être attribués à raison de la mission qu'ils avaient remplie, les 
arbitres ont statué sur choses non demandées ; qu'ainsi l'opposition 
à l'ordonnance d'exequatur était fondée ; 

» Considérant toutefois que, ce chef étant complètement indépen-
dant des autres dispositions de la sentence arbitrale , rien ne s'op-
pose à ce que ladite sentence reçoive son exécution quant aux chefs 
non attaqués ; 

» Infirme ; au principal, ordonne que la sentence arbitrale rece-
vra son exécution, à l'exception toutefois de la disposition contenant 
fixation des honoraires des arbitres. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lw chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audiences des 18 et 25 juillet 1838. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — DÉNÉGATION D ÉCRITURE. 

M. Charles Lucas, inspecteur général des prisons , avait épousé 
M"e Tueux. Après le décès de sa femme, il s'est adressé à son beau-
père, M. Tueux, député des Côtes-du-Nord, pour obtenir la déli-
vrance d'un legs universel résultant d'un testament fait à son profit 
dans les termes suivans : 

« Je soussignée Louise Lucas, née Tueux, demeurant à Paris, 
rue Basse-du-Rempart, 44, étant saine de corps et d'esprit, et dans 
le plein et libre exercice de mes sentimens et de mes facultés ; dé-
clare que l'omission, dans mon contrat de mariage, d'une donation 
entre mon mari et moi, est contraire aux sentimens de mon cœur, 
puisque mon Charles est l'être qui est et sera toujours le premier 
dans mes affections, et que mon amour pour lui est sans réserve 
comme sans limite. 

» Je regrette de ne pouvoir agir comme majeure, pour réparer 
cette omission ; mais au moins je veux, dès aujourd'hui, dans les 
limites où me renferme ma minorité, exprimer par la voie testa-
mentaire, la seule qui me soit ouverte, mes sentimens et mes volon-
tés, en disposant de l'universalité de mes biens présens et à venir en 
faveur de Charles Lucas, mon mari ; dans le, cas où je décéderais en 
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aisiant un ou plusieurs enfans, de deux, huitièmes, l'un en pro-
priété, l'autre en usufruit -, et dans le cas où je décéderais sans en-
faiis, detoutce dontlaloi me permet, comme mineure, de disposer, 
en propriété et usufruit, conformément aux articles 904 et 1094 du 

Code civil. 
» Ma volonté est d'être ensevelie dans le même tombeau que 

Charles, et de conserver au doigt mon anneau nuptial. » 

M. Tueux refuse la délivrance du legs, en déclarant dénier la si-

gnature apposée au bas du testament. 

De là un procès qui a été soumis à la l re chambre du Tribunal. 

Me Odilon Barrot demandait, au nom de M. Lucas, de tenir l'é-

criture pour reconnue : « En droit, disait-il, il est maintenant jugé 

que les magistrats peuvent procéder à la vérification sans avoir be-

soin de recourir à une expertise préalable. En fait, que l'on compare 

la signature apposée au testament avec celle qui se trouve au bas 

du contrat de mariage de Mme Lucas et des lettres pleines de ten-

dresse qu'elle a écrites à son mari, et le doute ne sera pas possible. 

Est-il, d'ailleurs, besoin de dire que le nom de M. Charles Lucas, 

son caractère honorable, les services qu'il a rendus et qui lui ont 

mérité un prix Monthyon, répugnent à l'idée de l'étrange accusation 

que M. Tueux voudrait faire peser sur sa tête ? » 

Me Héron de Villefosse, avocat de M. Tueux, a soutenu que son 

client avait dû être surpris de l'existence d'un testamèat, lui qui 

avait consacré sa vie au bonheur de sa fille, et que c'était après de 

mûres réflexions qu'il s'était déterminé, bien qu'à regret, à dénier 

l'écriture et à intenter le procès. 

M. l'avocat du Roi Thé venin a conclu en faveur de M. Charles Lu-

cas ; l'examen des pièces et les circonstances de la cause, jointes à 

la moralité reconnue de M. Lucas, lui ont paru de nature à faire 

repousser sans enquête la dénégation d'écriture. 

Le Tribunal, considérant qu'il résulte des circonstances du procès 

et de la comparaison de la signature contenue au contrat de mariage 

avec celle apposée au bas de l'acte attaqué, que celle-ci est bien la si-

gnature de Mme Lucas, a ordonné (sans enquête préalable , suivant 

[a jurisprudence aujourd'hui bien établie) l'exécution du testament. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 13 juillet 1838. 

DÉCLARATION DU JURY. — MAJORITÉ LÉGALE. — RENVOI DANS LA 

CHAMBRE DES DÉLIBÉRATIONS. — POUVOIR DU PRÉSIDENT. 

Lorsque, dans leurs réponses affirmatives, les jurés ont omis d'ex-
primer la majorité légale, le président de la Cour d'assises outre-
passerait ses pouvoirs s'il renvoyait, seul et sans le concours de 
ta Cour d'assises, le jury dans la chambre de ses délibérations. 

Claude-Joseph Daujat et Antoine Fléchon se sont pourvus contre 
un arrêt de la Cour d'assises du département de l'Ain, du 31 mai 
dernier, qui les condamne pour crime de faux à la peine de dix 
ans de réclusion, à l'exposition publique, à la surveillance pendant 
leur vie, et solidairement en l'amende de 100 fr. chacun et aux 

frais. 
A l'appui de leur pourvoi, et par le ministère de M" Dalloz, leur 

pvocat, les demandeurs ont produit un moyen qu'ils faisaient résul-
ter d'un excès de pouvoir de la violation de la règle non bisin idem, 
des articles 266, 267, 268, 269 et 270 du Code d'instruction crimi-
nelle , des articles 347 et 350 du même Code , et 1« de la loi du 9 
septembre 1835 : 

1" En ce que la première déclaration du jury lue à l'audience, ne 
contenant aucune énonciation de majorité, équivalait ainsi, à raison 
de sa nullité même, à un verdict de non- culpabilité acquis aux accu-
sés et qui ne pouvait leur être enlevé par aucun verdict postérieur ni 
par aucune rectification subséquente ; 

2° En ce que, dans tous les cas, il ne pouvait pas appartenir au 
président, mais . seulement à la Cour d'assises tout entière, de ren-
voyer les jurés dans leur chambre pour modifier et compléter leur 
déclaration. 

Sur le pourvoi, et contrairement aux conclusions de M. Hello, 
avocat-général, est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. Rocher, conseiller, en son rapport ; Me Dalloz dans ses 
observations à l'appui du pourvoi, et M. Hello, avocat-général, en 
ges conclusions , 

» Vu les articles 266, 267, 268, 269, 270 du Code d'instruction 
criminelle...; 

» Attendu que les attributions du président de la Cour d'assises, 
telles qu'elles ont été déterminées par ces articles, consistent à mettre 
l'affaire dont la direction lui a été confiée en état de recevoir juge-

ment : 
» Que la loi, dans ce but, l'a investi, indépendamment de la cou 

duite des débats et dela police d'audience, du droit d'employer tout 
moyen et de recourir à toute mesure qu'il croit propres à favoriser 
la manifestation de la vérité; mais qu'il dépasserait la limite assi-
gnée à ses pouvoirs s'il prononçait seul et sans l'intervention de la 
flour d'assises le renvoi des jurés dans la chambre de leurs délibé-
rations, renvoi qui, bien que motivé uniquement sur une irrégula-
rité manifeste dans la forme de leur déclaration, peut avoir pour ef-
fet do remettre en question ce qu'ils ont décidé ; 

» Et attendu que, dans l'espèce, il résulte du procès-verbal d'au-
dience que, les jurés ayant omis d'exprimer dans leurs réponses af-
îirmatives la majorité légale, le président, sans que la Cour d'assises 
ait participé à sa décision, les a engagés à se retirer dans la cham-
bre de leurs délibérations pour y formuler une déclaration conforme 
à l'article 1 er de la loi du 9 septembre 1835; 

» Attendu qu'en procédant ainsi, ce magistrat a outrepassé, et 
dès-lors faussement appliqué les dispositions précitées du Code d'in-
struction criminelle ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt de la Cour d'as-
sises de l'Ain, et renvoie les demandeurs et les pièces du procès de-
vant la Cour d'assises du département de Saône-et-Loire. » 

COUR D'ASSISES DE L'OISE (Beauvais). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Leserrurier, conseiller à la Cour royale d'Amiens. 

Audience du 12 juin. 

MEURTRE ET TENTATIVE DE VOL. 

Le 22 avril dernier, vers neuf heures du matin, le jeune Clovis 

Lesueur se présenta chez la veuve Mainguet, demeurant à Trois-

Etols; il trouva la porte de la rue ouverte, mais il ne put ouvrir cel-

le de la maison; il alla trouver le nommé Goranflos, neveu de celle-

ci, pour l'accompagner dans la recherche qu'il voulait faire. Ayant 

éprouvé un refus, il alla chercher son père. Lesueur père vint en 

effet, prit en passant son beau-frère Goranflos , et ils se rendirent 

ensemble au domicile de leur tante. I .esueur ouvrit la porte, engagea 

Goranllos à entrer ie premier, ce qu'il ne voulut pas faire. Lesueur 

entra donc; à peine la porte fut-elle entr'ouverte qu'il s'écria : « Ah ! 

mon Dieu ! est-ce qu'elle est morte?» Le cadavre de la veuve Main-

guet était étendu par terre, les jambes un peu écartées, le bras drôit 

le long du corps, le bras gauche appuyé sur la poitrine, le coude en 

l 'air, dans une attitude de défense, la figure contractée, la bouche 

ouverte, comme est celle d'une personne qui pousse un cri violent ; 

sa coiffure en désordre, son bonnet remonté sur le sommet de sa 

tète , et laissant échapper les cheveux par derrière ; des taches de 

boue sur différentes parties de ses vètemens, tout indiquait qu'une 

lutte violente avait eu lieu et que la veiive Minguet y avait succom-

bé. Le crime avait dû être commis depuis sis heures du matin ; car, 

vers cette heure, le sieur Deiahoche avait vu cette femme aller au puits 

du village. Mais on n'avait pas vu d'étranger rôder dans la com-

mune ; d'ailleurs, le chien de la veuve Minguet qui paraît être d'as-

sez bonne garde, n'avait pas crié. 11 y avait lieu de croire que cette 

femme avait été assassinée par une personne venant habituellement 

chez elle. On trouva un coffre qui avait été forcé. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur Barthélémy Goran-

flos, que sa tante avait accusé quelques jours auparavant de lui 

avoir volé de l'argent. En effet, le 16 avril, pendant que la veuve 

Minguet était ailée au marché de Lieuvillers, on avait percé un trou 

à la palissade de sa maison, ouvert la porte et volé de l'argent. 

Goranflos comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'assises pour 

répondre à l'accusation de ce double crime. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l 'accusé. Ses réponses 

sont assez précises ; il explique sa conduite dans la journée du 22 

avril, mais à chaque réponse il ajoute : « C'est bien malheureux pour 

moi, un si honnête homme, un si brave homme, je suis bien in-

nocent. Comment ! j'aurais tué ma tante! pour quel motif? je l'ai-
mais tant ! » 

M. Woillez , docteur en médecine , dépose comme témoin : Je 

fus appelé pour faire l'autopsie du cadavre de la veuve Minguet. 

Cette femme avait une plaie contuse au-dessus du sourcil droit ; un 

peu de sang s'en était échappé, et les traces de boue qui existaient sur 

ses vètemens prouvaient qu'elle avait été foulée aux pieds. L'em-

preinte d'un soulier était nettement dessinée sur la partie antérieure 

de la jambe droite ; le talon correspondait à la partie antérieure de 

la malléole interne (ou cheville du pied) du membre qni était recou-

vert d'un bas de laine, et la pointe, à l'union du tiers supérieur avec 

le tiers moyen de la face antérieure du tibia , où l'empreinte se des-

sinait nettement par une ecchymose bleuâtre. Ayant rapproché de 

cette empreinte la galoche droite de Goranflos, en appliquant d'a-

bord le talon sur la cheville interne du pied de la victime, j 'ai remar-

qué que l'empreinte était exactement recouverte par la semelle de 

cette chaussure, et une plus grande excoriation correspondait exac-

tement à un grand clou qui avait la même dimension, tandis que sur 

une plus petite tombait l'aspérité peu étendue d'un petit clou irré-

gulier, voisin du précédent. 

» Cette application, réitérée un grand nombre de fois, offrit tou-

jours le même résultat; j'en conclus que c'est la galoche de Goranflos 

qui a occasionné ces blessures. Je remarquai en outre à la chaus-

sure du pied droit de Goranflos, mêlés à une boue pareille à celle 

qui avait été remarquée sur les habits de la' veuve Minguet , plusieurs 

cheveux gris qui m'ont paru provenir de cette femme. 

Leroux, défenseur de l'accusé : Lors de l'autopsie, M. le doc-

teur Woillez n'a-t-il pas coupé les cheveux de la victime, et Goran-

flos n'était- il pas présent ? 

Le témoin : J'ai coupé les cheveux, que j'ai placés près du cada-

vre. Je ne pense pas que Goranflos ait pu, lors de cette opération, 

prendre des cheveux à ses galoches, car il était gardé à vue dans 

fintërieur de la maison. 

M. le président : A quoi attribuez -vous la mort de la veuve 
Minguet ? 

Le témoin : A la commotion cérébrale instantanément produite 

par l'action du corps contondaut qui a frappé la veuve Minguet au 
front. 

Lesueur père: Ma tante passait pour avoir de l'argent, mais dans 

!a famille nous savions le contraire. Goranflos était très bien vu de 

ma tante, elle avait même l'intention de demeurer avec lui. Elle ne 

lui a fait aucune donation, et il n'a pas plus de droit que nous dan-, 

sa succesion. Je ne sais pas si ma tante a été volée , mais elle se 

plaignait souvent de vols qui n'existaient pas. 

Debuire : Le jour de l'autopsie, on a coupé les cheveux de la 

veuve Minguet, et Goranflos est venu auprès du cadavre; c'est peut-

être là où il aura pris les cheveux à ses galoches. 

M. le président, au docteur Woillez : Croyez -vous que cela scit 

vrai ?— R. Je ne pense pas que Goranflossoit venu près du cadavre; 

dans tous les cas , ce n'est pas dans ce moment que les cheveux 

se sont attachés à ses galoches, car c'est lors de l'autopsie que nous 

avons examiné les chaussures, et les cheveux étaient enfoncés dans 

la boue sèche. Pour que les cheveux entrassent si profondément dans 

la baue attachée aux galoches, il aurait fallu qu'elle fût humide. 

Potelle, brigadier de gendarmerie : J'ai assisté M. le juge d'in-

struction dans l'information par lui faite dans le domicile de la veu-

ve Minguet; nous avons remarqué des 1 races de pas conduisant de 

la maison de Goranflos à celle de la victime, puis de cette maison à 

l'endroit où Goranflos travaillait le 22 avril. Ayant comparé les 

chaussures de Goranflos avec les empreintes, nous avons reconnu 

qu'elles étaient de la même longueur et de la même largeur. Lors 

de cette coafrontation Goranflos paraissait embarrassé. 

M. le président donne lecture du procès-verbal dressé par M. le 

juge d'instruction qui contient le passage suivant : « Goranflos, pré-

» sent à i'examen du cadavre et à l'application de ses chaussures 

» sur l'empreinte laissée à la jambe de la victime, fut très vivement 

» ému, et, dans son agitation violente , il ne put que prononcer ces 

» mots : « Vous pouvez dire que vous me faites périr innocemment. » 

» Plusieurs fois il manifesta son trouble en interrompant le cours des 

» questions qui lui étaient adressées, pour témoigner de son inno-

» cence, et lorsqu'interrogé sur cette question: « Qu'avez vous fait 

» après avoir vu votre tante morte? » Il répondit : « Après 

» qu'elle est tombée morte.... » Il laissa un intervalle de quel-

» ques secondes entre ces deux mots, qui donna à penser qu'il avait 

» dit plus qu'il n'avait eu l'intention de dire. » 

M. le président : Goranflos, avez-vous des explications à donner 

snr cette partie du procès-verbal et sur les traces de pas qui ont été 

remarquée? 

L'accusé : Je suis innocent ! je suis bien malheureux. Les pas peu-

vent être les miens, car le jour de l'autopsie, je me suis promené au-

tour de la maison avec plusieurs autres personnes. 

On entend ensuite des témoins appelés par l'accusé. Us établis-

sent que c'est un homme laborieux, un bon père de famille; qu'il 

jouit d'une excellente réputation, et que dans la commune, malgré 

les preuves qui l'accablent, on ne croit pas à sa culpabilité. (Ces té-

moignages paraissent faire une impression favorable.) 

M. Sciout, substitut de M. le procureur du Roi, soutient l 'accu-

sation; il s'empresse de reconnaître que, pour le vol et la tentative 

de vol, il n'y a aucunes charges; mais à l'égard du meurtre, il fait 

ressortir ayM^^toute la gravité des preuves matérielles. « Si 

les antéoÉdçn'!» îife musé sont favorables, dit-il, si le motif dé-

j terminait de ■son ĉ me^'est pas révélé au débat, il y a des preu-

ves qui excluent le doute : des cheveux aux paloches
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M. le président a résumé les débats avec son talent ordinaire i 

nettement précisé les points qui divisaient l'accusation et ladéfen 
et signalé à MM. les jurésjjtout ce qu'avait de grave cette S' 
qu'il recommandait à leur attention. re> 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury a prononcé 

verdict d'acquittement, qui a paru être favorablement accueilli 

JUSTICE ADMINISTRAT!?!!, 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod ( de l'Ain ). 

Audience du 20 juillet 1838. 

CONFLIT. 

Le préfet de police a-t-il le droit de présenter devant les Tribunaux 
de l' ordre judiciaire le déclinatoire (fui doit précéder tout arrêté 
de conflit, et, en cas de jugement qui retienne la cause, de prendre 
un arrêté de conflit? (Oui.) 

Bien qu'il s'agisse d' en appliquer les conséquences entre rie simples 
particuliers, l'appréciation d'un acte administratif contesté est-elle 
interdite aux Tribunaux de l'ordre judiciaire? (Oui.) 

En conséquence, les Tribunaux civils sont-Us incompélens pour 
statuer sur la demande de mise en liberté formée par un détenu 
pour dettes contre son créancier, lorsqu'il fonde la demande de 
mise en liberté sur un ordre de transfèrement émané du préfet de 
police qui de la prison pour dettes (Clichy) l'a fait transférer dam 
l'ancienne prison pour dettes (Sainte-Pélagie) ? (Oui.) 

Déjà nous avons entretenu nos lecteurs des réclamations qu'a fai-
tes M. Louis Fournat Marsilly contre sa translation à Sainte-Pé-
lagie. 

C'est le 10 février que son transfèrement de la prison de Cli-
chy à celle de Sainte-Pélagie a été ordonné par M. le préfet de po-
lice, •« à raison, est-il dit dans l'ordre de M. le préfet, dela conduite 
qu'il tenait dans la première de ces maisons, où elle ne permettait 
plus de le maintenir. » 

Sur une poursuite en détention arbitraire dirigée contre M. Prat, 
directeur de Sainte-Pélagie, le Tribunal de première instance de la 
Seine (6 e chambre de police correctionnelle) renvoya le sieur Prat 
de la plainte, en déclarant toutefois que le sieur Marsilly ne pouvait 
être détenu légalement que dans la prison spéciale aux détenus pour 
dettes. 

Sur l'appel de ce jugement du 4 avril, est intervenu , le 10 mai. 
un arrêt de la Cour qui a renvoyé le sieur Prat de toute plainte , et 
condamné le sieur Marsilly aux dépens. 

Mais après le jugement de première instance et avant l'arrêt de 
la Cour, se fondant sur le considérant du jugement de première ins-
tance qui ne reconnaissait d'autre lieu de détention légale que la pri-
son de Clichy, M. Marsilly a assigné ses créanciers devant la i 

chambre du Tribunal, pour voir, aux termes de l'article 794 du wae 

de procédure, déclarer nulle son incarcération. , 
Les créanciers incarcérateurs ont appelé en garantie le sieur «*r 

preux, directeur dela maison de détention pour dettes. * lep
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PARIS , 25 JUILLET. 

_-La dénonciation d'opposition exigée par l'article 563 du Code 
, "^océdure civile doit-elle contenir copie entière de la saisie-arrêt, 

s pinède nullité, ou suffit-il, au contraire, qu'elle fournisse tous les 
nsei^nemens propres à faire connaître l'existence de la saisie au 

débiteur ? ( Jugé dans le dernier sens. ) 

Cette question, importante pour la pratique, vient d'être résolue 
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 Cibal et Morand, avo-

cats Sa décision est conforme à un arrêt de la Cour de Caen, du 
în avril 1827; mais elle est contredite par M. Thomines, dans son 
Traité de procédure, t. 2, p. 64, et par M. Royer, Traité de la 
c
a
isie-arrêt,v- 167. Ces auteurs donnent pour motif de leur opi-

nion que ce n'est qu'au moyen d'une copie textuelie de la saisie-
arrêt qu'il est possible au débiteur de s'assurer si toutes les forma-
lités prescrites par la loi ont été observées. 

— Il paraît maintenant passé en jurisprudence que la responsa-
bilité des hôteliers s'étend, en cas de vol, non seulement aux effets 
nue les voyageurs peuvent avoir en leur possession , mais encore 
aux valeurs pécuniaires dont ils justifient avoir été porteurs ; mais 
il faut pour que cette responsabilité soit applicable, que le voyageur 
ait pris, pour la conservation de sa chose, toutes les mesures que la 
prudence humaine lui permettait de prendre, au moins qu'aucune 
imprudence grossière ne lui soit reprochable. C'est sous l'influence 
de ce principe que la 3e chambre du Tribunal a rendu aujourd'hui 
une décision qui ne manque pas d'importance. Il s'agissait d'un 
voyageur qui , après avoir habité pendant plusieurs jours deux 
chambres de l'hôtel de Manchester , prétendait avoir été volé d'une 
somme de 3,000 fr.; mais il était reconnu que ces 3,000 fr. auraient 
été renfermés par iui dans un carton à chapeau qui serait resté dé-
posé dans la première pièce, ouverte à tous, au lieu de l'être dans 
la chambre que le voyageur, alors malade et au lit, habitait. 11 faut 
dire, en outre, que le vol n'eût pu être fait que par un domesti-
que dont les antécédens, indépendamment des perquisitions minu-
tieuses faites chez lui, écartaient tout soupçon. Aussi, sur la plai-
doirie de Me Forlier, et malgré les efforts de Me Sebire, le Tribu-
nal a-t-il repoussé la demande en responsabilité. 

— MM. les notables commerçans ont terminé aujourd'hui leurs 
Opérations électorales par la nomination de huit juges-suppléans. 

M. Leroy a été nommé en remplacement de M. Gaillard, par une 
majorité de 59 voix sur 71 votans. 

M. ChâtiViteau, en remplacement de M. Ouvré, par 97 voix sur 
104. 

M. Joseph Moreau, en remplacement de M. Journet, par 122 
voix sur 128. 

M. Ferdinand Beau, en remplacement de M. Leroy, par 141 voix 
sur 152. 

M. Barthélémy Courtin, en remplacement de M. Chauviteau, par 
155 voix sur 162. 

M. Devinck, en remplacement, de M. Moreau, par 140 voix sur 
157. 

^M. Taconnet en remplacement de M. Desportes, par 91 voix sur 

Et M. Héron, en remplacement de M. Beau, par 98 voix sur 105, 
Ainsi, le Tribunal de commerce de la Seine se trouve composé de 

la manière suivante, pour l'année 1838-39 : 
Président : M. Michel. 
Juges : MM. Thoureau, Carez, Bourget fils, Bertrand, Lebobe, 

David-Michaud, Gaillard et Journet. 
Juges-suppléans : MM. Sedillot, Renouard, Gallois père, Roussel, 

Henry aîné, Dupérier, Fossin, Gontié, Leroy, Chauviteau, Joseph 
Moreau, Ferdinand Beau, Barthélémy Courtin, Devinck, Taconnet 
et Héron. 

— Le Conseil-d'Etat a été saisi , â l'une ses dernières audiences , 
du recours formé par plusieurs électeurs de Clermont-Ferrand con-
tre un arrêté du conseil de préfecture du département du Puy-de-
Dôme, du 21 juillet 1837, prononçant l'annulation des élections mu-
nicipales faites les 23 et 24 juin précédent, et se fondant sur ce que 
le président de l'assemblée, au lieu de lire la formule de serment à 
chaque électeur , s'était contenté de lui montrer une pancarte sur 
laquelle était écrite cette formule, en lui disant : « Fous connaissez 
la, formule de serinent, levez la main. » 

M* Lanvin, avocat des demandeurs en annulation, a soutenu que, 
la loi ne prescrivant aucune forme sacramentelle pour la prestation 
de serment, le président de l'assemblée avait pu se dispenser de lire 
a fonnuie du serment, et qu'en mettant cette formule écrite sous 
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Le Conseil-d'Etat a jugé dans ce sens et a décidé que le conseil 
9 e préfecture avait à tort considéré la prestation de serment comme 
rregul ère. Néanmoins il a repoussé le recours des demandeurs con-
fe t arrêté dénoncé, en se fondant sur ce qu'ils avaient concouru, 
ans fai

re
 de réserves, aux nouvelles élections faites par suite de 

'annulation de celles des 23 et 24 avril. 
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',la liste des printipales affaires qui seront jugées parla 
our d assises pendant le cours, de la première quinzaine d'août, 

sous la présidence de M. Moreau : 
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( 971 ) 

— M. le comte de Perdreauville est encore venu aujourd'hui à 
la 7

e chambre, pour répondre à la troisième prévention qui pèse 
sur lui. (Voir la Gazette des Tribunaux des 22 et 24 juillet. ) M. 
l'avocat du Roi Meynard de Franc, tout en abandonnant la pré-
vention, attendu que le 19 juillet, jour de la saisie qui amenait M. 
de Perdreauville devant le Tribunal, le prévenu avait fait lever l'op-
position formée sur son cautionnement, et en avait la main-levée, 
conclut cependant à ce que le gérant de l'Europe soit condamné 
aux dépens. 

Mais le Tribunal, sur les observations de M" Boulanger, a ren-
voyé M. de Perdreauville de la plainte, sans amende ni dépens. 

Nous rétablissons le texte complet du jugement rendu hier, sous 
la présidence de M. Perrot de Chezelles : 

« Attendu que, par acte passé devant Me Février et son collègue, 
notaires à Paris, le 8 février dernier , dûment enregistré, Perdreau-
ville , gérant du journal l'Europe , a reconnu , sur les 100,000 fr. qu'il 
a versés le 1er décembre 1837 , pour le cautionnement dudit journal , 
que 1,800 fr. appartenaient à un sieur Chanous , et consenti que ladite 
déclaration soit inscrite sur les registres du Trésor royal , afin que 
Chanous ait et requière un privilège de second ordre sur la somme 
de 100,000 fr. ; 

» Attendu qu'à cette époque le cautionnement dont il s'agit était 
déjà grevé d'autres privilèges de second ordre , jusqu'à concurrence 
de 66,666 fr. 66 c. au profit de la dame Lebeuf et d'un sieur Taillan-
dier; 

» Considérant que l'acte susénoncé dessaisit Perdreauville de la 
propriété de ladite somme de 1,800 fr. sur la portion du tiers qu'il 
doit posséder en son propre et privé nom , comme gérant responsa-
ble , et que Chanous n'a point renoncé aux bénétices de ladite cession 
par l'exploit de signification fait le 19 février au Trésor royal , à sa re-
quête ; 

» Attendu que ladite signification était dûment notifiée le 16 mars à 
Perdreauville, et qu'il lui a été déclaré dans l'acte de notification 
qu'il devait rapporter un désistement dans la quinzaine à peine d'ê-
tre poursuivi ; 

» Attendu qu'il résulte despièces produites par Perdreauville qu'il 
n'a rapporté ni rétrocession, ni main-levée dans ce délai, et qu'il a pu-
blié un numéro du journal l'Europe, le 18 juillet présent mois, sans 
avoir encore libéré ou complété son cautionnement ; 

» Attendu qu'il résulte des termes et de l'esprit des loi sur la ma-
tière qu'il suffit, pour qu'il y ait lieu à l'application de l'article 6 de la 
loi du 9 juin 1809 , qu'un journal ait été publié sans avoir préalable-
ment satisfait à l'obligation du cautionnement ; 

» Attendu qu'aucune loi n'exige plusieurs publications successives 
et que dès lors les publications postérieures à la première publication 
et à la première poursuite constituent des contraventions nouvelles 
qui ne peuvent se confondre entre elles d'après l'article 12 de la loi 
du 9 septembre 1835 ; 

• Le Tribunal, vu l'article 15 de la loi précitée, et l'article 6 de la 
loi du 9 juin 1809; 

Condamne de Perdreauville en un mois de prison, 300 fr. d'à 
mende et aux dépens. » 

- L'instruction qui se poursuit contre l'allemand Willand , et 
'examen auquel son malheureux fils a été soumis par les gens de 
'art, ont révélé des faits d'une nature tellement odieuse que la plu-
me se refuserait à les indiquer, comme l'imagination la plus dépra-
vée a dû frémir àles concevoir. La notoriété des charges qui acca 
blent Willand abrégera sans doute la durée de l'instruction, et cet 
individu comparaîtra probablement devant le jury dans la seconde 
quinzaine du mois prochain. 

L'affaire sera nécessairement jugée à huis-clos, et la pénalité in-
voquée au nom de l'humanité et de la vindicte publique contre un 
crime qui n'a jamais eu d'exemple et qui n'a de nom dans aucune 
langue, sera celle prévue par le dernier paragraphe de l'article 343 
du Code pénal, qui prononce la peine de mort. 

-Désiré Fleury est une des nombreuses variétés de la grande 
famille des gamins de Paris. C'est un vrai sauvage placé comme 
exception au milieu de la civilisation d'une grande ville. 11 a em 

pnmté aujourd'hui une belle redingote bleue peur paraître décem-
ment devant la police correctionnelle ; mais il est aisé de voir qu'il 
tstgèné sous l'elbeuf, et qu'il regrette le laisser-aller du bourge-
ron. Quelque jurisconsulte de préau lui

(
 aura dit qu'il y avait chance 

à paraîire comme il faut devant les magistrats, et voilà qu'il a souf-
fert que son cou, qui n'en a pas l 'habitude, fut emprisonné dans le 

carcan d'une Crinoline-Oudinot. Aussi est-il tout d 'une pièce, et 
ressemble-t-il assez à ces jeunes chiens demi-savans, victimes du 

Piémontais qui les affuble en marquis, et qui ne sont pas encore fa-

çonnés à l'habit à paillettes. Mais l'habit ne fait pas le moine; aussi 
Fleury n'a-t-il pu mettre son ton, ses manières en grande tenue, il a 
conservé ses gestes et sa désinvolture de Courtille, son organe 
rauque et bref, et l'habitude de grommeler entre ses dents lorsqu'i 
n'a pas de bonne réponse à faire, ce que les grammairiens du crû ap 

pellent vulgairement marronner. Quel joli matelot on ferait avec 
un gaillard comme Fleury! Soumis pendant quelques années au 

régime adoucissant de la garcette et de la cale sèche, ce monsieur 
pourrait un jour devenir un excellent marin. Il sait déjà chiquer 
comme un loup de mer, et c'est la joue gauche tuméfiée par une 
demi-once de tabac qu'il laisse échapper les réponses suivantes aux 
questions que lui adresse M. le président: 

M. le président : Vous avez volé urte casquette? 
Fleury : Eh ben, oui, là ! après ? 
M. le président : Pourquoi avez-vôus dérobé cette casquette? 
Fleury : Eh ben, dam! j 'en avais pas, .moi! J'avoue la chose 

Vlà-t-il pas le Pérou ! un méchant cambriot d'deux sous! 

M. le président : Ce n'est pas tout ; vous avez tenté de dérober 
un cheval. 

Fleury : Un cheval... excusez! un cheval! voilà que j'ai pris un 
cheval, à présent. (Il se met à rire.) En voilà une séyère ! dites tout 
de suite que j'ai volé la Colonne. 

Un brave nourrisseur, qui avait des chevaux au vert dans ces 
prés fleuris que baigne l'étang à Loiseau, à la voirie de Montfau-
con, raconte ainsi le vol de son cheval : 

« Ah! le voilà donc mon gas dTautrc jour ; c'est tout d'mème 
une drôle de pratique. Or donc, le particulier flânait dans mon 
clos en se chauffant au soleil. « Jeune homme, que je lui dis, 

vous êtes d'un âge et d'une corpulence susceptibles de travail, 
et vous me paraissez vous livrer d'arrache-pied à la loupe ; 
or, de loupeur( le fainéant) à mauvais sujet, il n'y a que la 

main. » Là-dessus, il me dit qu'il était artiste normade et qu'il 
attendait ses collègues pour se diriger avant peu vers une ville 
d'Allemagne nomme Turin, que je ne sais pas oû c'est. Je le vis 
comme ça pendant quatre ou cinq jouis, constamment occupé à ne 
rien faire. Un beau jour, je veux visiter mon cheval, bernique ! le 
cheval avait disparu. Je vas, je cours, je crie, j'arrive enfin au com-

missaire des boulevards, qui me dit : « Ne pleurez pas, particulier , 
votre cheval est retrouvé, et votre voleur est arrêté. (S'adressant au 

prévenu) Que tu peux bien faire dire une messe quand tu auras fait 
des économies, parpaillon, pour remercier le ciel que ce ne soit pas 

moi qui t'ai rencontré sur mon poulet-d'inde. C 'est moi qui t'en au-
rais communiqué une schlague perfectionnée ! 

Fleury : Ouiche !.... tache un peu ! 
M. le président, au prévenu : Vous avez été arrêté sur le cheval 

du plaignant, par l'ouvrier même auquel vous avez volé sa casquette, 
et qui l'a reconnue sur votre tète.] 

Fleury : Vous parlez toujours de la casquette.. Inutile ! c'est réglé 
c't'affaire là. Quant au cheval, c'est une lâcheté. Faut d'abord qu il 
mepaie mon temps, ce gros-là, le monsieur àlaschlagueperfectionnée. 
U m'avait employé à faire boire son cheval, et il m'a donné que deux 
sous. Je lui revendique mon temps. Quant à son cheval, il ne va pas, 
son gueux d'cheval; c'est une rosse, son soi-disant cheval ! Je l'a-
vais pris pour aller boire un cenon à la Gaîté, et quand l'homme à la 
casquette a fait son esbrouffe sur moi, quand j'ai vu les pioupious 
qui manœuvraient sur mésigue (moi), j'ai pas seulement pu prendre 
le trot pour me donner de l'air Excusez ! en v'ià un cheval ! 

Le Tribunal condamne Fleury à un an de prison. 

Fleury : Un an pour une casquette ! Excusez ! La bibasse du 
bâtiment neuf m'avait dit qu'ça n'allait qu'à trois mois 

— Ceppari est prévenu d'un vol de peu de valeur. 11 a prix à l'é-
talage d'une des boutiques du Bazar une carte de boutons en corne, 
du prix de 40 à 50 sous; mais un fait révélé dans l'instruction ten-
drait à donner une singulière idée de sa moralité. Au moment où, 
selon l'usage, le commissaire de police faisait chez lui une perquisi-
tion, sa femme, pour prouver qu'il était au-dessus du besoin, et que 
par conséquent un vol d'aussi mince valeur était impossible à croire, 
exhiba pour 20,000 d'effets à elle souscrits par un jeune homme en-
core mineur, et qui avait eu le soin de faire supposer une date pos-
térieure de beaucoup au moment de la confection des billets. 

Or, la femme de Ceppari est, dit-on, fort jolie, et l'instruction a 
fait connaître que ce jeune homme la suivait depuis trois ans dans 
ses tournées de marchande amhulante. Les renseignemens pris par 
la justice ont paru établir que la souscription de ces effets ne s'ex-
pliquait que par ces assiduités, et qu'elle avait probablement con-
tribué à les faire tolérer par Ceppari. 

Celui-ci prétend qu'il n'a pas volé les boutons, mais qu'il les 
ramassés à terre. Ses dénégations ne peuvent prévaloir con-

tre les dépositions des témoins; il est condamné à six mois d'empri-
sonnement. 

— Le sieur Louis, concierge du théâtre de l'Ambigu-Comique, 
qui a déjà été victime d'un incendie, et dont le zèle et la surveil-
lance méritent les plus grands éloges, faisant avant-hier , après la 
représentation, une ronde dans la salle avec les sapeurs-pompiers 
de service, aperçut, dans une des loges de la première galerie, une 
pipe encore allumée, et, près de cette pipe, des morceaux de pa-
pier. 

Informés de ce fait, MM. Cournal et Cormont, directeur?, s'em-
pressèrent d'en donner avis à M. Jacquemin , commissaire de police 
de service, qui a dû dresser procès- verbal. 

— Les attentats contre les personnes, qui si souvent depuis quel-
ques mois ensanglantent la capitale, se multiplient d'une manière 
effrayante dans le département de Seine-et-Oise. Voici les détails 
du troisième assassinat commis depuis le 31 mars 1838 jusqu'à ce 
jour dans le seul arrondissement de Mantes : 

Le 20 juillet dernier, Turin, garçon charpentier à Dampmesnil 
(Eure), reçut 10 fr. de son maître et se rendit chez un cabaretier à 
Bray-et-Lû. Après avoir bu outre mesure, il prit seul, à sept heures 
du soir, le chemin de Laroche-Guyon (Seine-et-Oise). Le lendemain, 
on trouva dans la rivière de l'Epte le cadavre de cet ouvrier, entiè-
rement nu, et portant sur la tête des traces évidentes de violences. 
La nature des blessures, les taches de sang constatées sur la route 
de Vernon, non loin du hameau de Saint-Leu, commune d'Aména-
court , et dans les champs qui le séparent de la rivière, le couteau de 
Turin, découvert dans une pièce d'avoine, portent à penser que te 
malheureux charpentier a été tué sur la route, dépouillé de ses vète-
mens, puis transporté et jeté dans l'Epte. 

Suivant l'usage, les habitans des communes voisines s'empressè-
rent de venir contempler le corps mutilé de la victime. Le gendar-
me Thoreî, plein de zèle et d'intelligence, aperçut du sang à la che-
mise de l'un des spectateurs ; il l'observa, reconnut en lui un con-
damné libéré, demeurant précisément au hameau de Saint-Lue, et 
l'arrêta sur-le-champ. L'information, commencée sur les lieux par 
M. le juge d'instruction et M. le substitut du procureur du Roi de 
Mantes, a confirmé ces premiers soupçons, et cet homme a été 
écroué dans la prison de cette ville sous mandat de dépôt. 

— Nous avons, dans notre numéro du 14 de ce mois, rendu 
compte d'un incident qui s'était élevé dans l'affaire Pauwels et 
Fessart, au sujet de la distribution d'un mémoire rédigé par Me 

Cuzon, avocat à Quimper , et approuvé par Mes Odilon Barrot 
et Duvergier. Me Teste nous écrit qu'il était, il est vrai , étranger 
à la distribution du mémoire; mais que, bien loin de désavouer 
les théories qui s'y trouvaient développées, il s'en était, au con-
traire, approprié tous les principes, et en avait fait la base unique 
de sa plaidoirie; qu'il n'a donc jamais entendu se séparer d'un jeune 
confrère dont il honore le caractère et le talent. C'est un témoi-
gnage que, riour notre part, nous nous faisons un plaisir de rendre 
aussi à Mc Cuzon. 

^ - L'ordonnance iïexequatur d'une sentence rendue par des ar-
bitres amiables compositeurs, doit être délivrée par le président du 
Tribunal civil, et non par le président du Tribunal de commerce. 

Ainsi jugé par la 4 e chambre, le 17 juillet, sur la plaidoirie de 
Me Deboudct. 

Cette question s'agitait à l'occasion de deux actions de la Sala-
mandre, cotées à 3 1/2 p. 100 au-dessus du pair, et que, par la 
sentence arbitrale, M. Leroux de Lens avait été condamné envers 
M. Laperche, aujourd'hui l'un des directeurs d'une nouvelle compa-
gnie d'assurance, Y Urbaine, à reprendre à 5 p. 100 au-dessous du 
pair. 

— Le Recueil de Mémoires, Consultations el Rapports sur l'ou-
verture des corps, les empoisonnemens, etc., par M. F. Chaussier 
et qui fait partie du fonds de M. Germer Bailhère, est un livre de 
Médecine légale fort utile aux gens de l'art et aux membres dû 
barreau. Ce livre renferme des rapports judiciaires suivis d'observa-
tions et de remarques importantes sur les omissions , les erreurs les 
négligences, les obscurités, les vices de rédaction ou de raisonne-
ment qui s'y rencontrent, et sur plusieurs cas d'empoisonnemens 
Nous le recommandons spécialement à l'attention de nos lecteurs ' 
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Médecine légale* 

RECUEIL DE MÉMOIRES, CONSULTATIONS ET RAPPORTS, 
CONTENANT '■ 1° la manière de procéder à l'ouverture des corps, et spécialement dans le cas de visites judiciaires; 2° 

plusieurs rapports judiciaires, suivis d'observations et remarques sur les omissions, les erreurs, les négligences^ les obscu-
rités, les vices de rédaction ou de raisonnement qui s'v rencontrent; 3" des rapports sur plusieurs cas d'empoison-
nement ; 4° des considérations médico-légales sur recchymose , la sugillation, la contusion , la meurtrissure, les bles-
sures, etc., etc. ; 

Par M. F. CHAUSSIER , ancien professeur à la Faculté de médecine de Paris. 

Un vol. in-8° tle pages, avec « planches. Prix €* fi: 

min MI A 
De grandes joutes 

Bains, pendant tout 
nombreux visiteurs, 

ville et dans les hôtels garnis a été considérablement augmenté; toutes les mesures, entln, ont ete prises pour rendre le sé-
our de Dieppe agréable"et peu dispendieux aux étrangers. 

NOUVEAU TRAITÉ | Annonces judiciaires» 

DES RÉTENTIONS D'URINE 
Et des Rétréclsseniens de l'Urètre, 
De la Gravelle et des calculs urinaires ; leurs causes, leurs symptômes et leurs di-

vers modes de traitement ; du Catarrhe et de la Paralysie, de la vessie ; des Ma-
ladies de la Glande prostrale et de toutes les affections qui attaquent les organes 
génito-urinaires ; suivi d'un Manuel pratique sur la Lithotritie, ou broiement 
de la pierre dans la vessie, où l'auteur s'est efforcé de simplifier cette nouvelle 
opération pour la rendre plus générale en France ; par L.-D. DUBOUCHET, 
auteur des perfectionnemens apportés à la méthode de dilatation et de cautérisa-
tion du docteur Ducamp, dont il fut l'élève. 

Cinquième édition, entièrement'refondue, avec des planches et une foule d'ob-
servations curieuses et intéressantes tirées de la pratique étendue de ce médecin. — 
Prix : 5 fr. et 6 fr. 50 c. par un mandat sur la poste adressé franco à l'éditeur-li-
braire, GERMER-BAILUIÈRE , rue de l'Ecole-de-Médecine, 17; {DELAUNAV , au 
Palais-Royal, ou chez l'auteur, M. DUBOUCHET , rue Chabannais, 8. 

MANUFACTURE DE BRIARE. 
L'assemblée générale des actionnaires a eu lieu le 16 juillet courant chez MM. 

Pierrugues-Verninac et C
e

. Après le rapport des gêrans sur la situation actuelle 
de l'entreprise, on a procédé à la nomination du comité de surveillance, qui se 
compose de M. Leroy et de M. Gaillard, juges au Tribunal de commerce, de M. 
Vestier, architecte, de M. Pochet-Deroche, marchand de porcelaine et de faïence 
en gros, et enfin, de M. Bouchet-Chevalier, banquier à_Gien, près Briare. 

Un nouveau Cours de Magnétisme animai 
Ouvrira le 2 août prochain, à sept heures du soir, et continuera les mardi, 

jeudi et samedi de chaque semaine à la même heure, rue Neuve-St-Augustin, 60 
où l'on peut se faire inscrire jusqu'au 31 j uillet. 

A VENDRE A L'AMIABLE. 
Une JOLIE PROPRIÉTÉ à trois lieues de Fontainebleau, consistant en bâti-

mens d'habitation, parc, jardin, bois, prés, vignes et terres labourables : le tout de 
la contenance de 260 arpens environ. 

S'adresser à Paris, à M. Lapeyrouse, propriétaire, rue de Grammont, 11. 

Licitation, entre majeurs, adjudica-
tion définitive et sans remise, le 14 août 
1838, en la chambre des notaires de Pa-
ris, d'une GRANDE MAISON , sise à 
Paris, au coin de la rue Neuve-Saint-
Augustin, 37, et rue d'Antin 12, compo-
sée de cinq corps de bàtimens , avec 
grande boutique au rez-de-chaussée , 
trois entrées , cinq fenêtres sur la rue 
Neuve-Saint-Augustin , huit sur celle 
d'Antin, grande cour, deux petites; rap-
port 24,065 fr. ; mise à prix : 350,000 
fr. S'adresser sur les lieux au concierge, 
et pour les renseignemens, à M" Noires, 
notaire, rue de Gléry, 5, et à Me Bou-
clier, notaire, même rue, 27. 

ETUDE DE M 8 BRIOIS, AVOUE, 

A Provins (Seine-et-Marne). 

Adjudication définitive par suite de 
conversion de saisie en vente volontaire, 

Le dimanche 12 août 1838, 
En l'étude de Me Meunier et par le 

ministère dudit Me Meunier et de Me 

Teisson, notaires à Provins, 
1° D'une ferme dite de Ravigny et 

Saint-Léonard, sise commune de Poi-
gny, près Provins, consistant en 181 ar-
pens 20 perches. Mise à prix : 95,130 fr.; 

2° D'une ferme dite du Château de 
Montceaux, sise commune dudit lieu, 
arrondissement de Provins, consistant 
en 293 arpens 50 perches de terre, prés 
et bois. Mise à prix : 77,910 fr.; 

Ces deux fermes sont exploitées par le 
propriétaire. 

3° D'une ferme dite d'Enbas, sise au-
dit Montceaux, contenance 249 arpens 
72 perches, produit 2,933 fr. 80 cent. 
Mise à prix : 67,795 fr.; 

4° D'une ferme dite Prieuré de Mont-

Brevet 
d'invent. NOUVEAU COSMÉTIQUE pour ia 

TOILETTE, 

De Mme DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, au premier. — Après examen 
fait, il a été reconnu le seul qui détruise entièrement le poil et le duvet eu trois 
minutes, sans altérer la peau. 11 est supérieur sux poudres et ne laisse aucune 
racine. Prix : 10 fr. (On garantit, l'effet.) L'épilatoire en poudre, 6 fr. 

KiATT fiinri * KfiYVVlW Approuvée par la chimie, 
JCii«.U ^MJti.l^im.Wi»BJCii^ll^-» pour teindre lescheveux à 

la minute en toutes nuances sans danger. On teint les cheveux. POMMADE qui les 
fait croître. CRÈME et EAU qui effacent les taches de rous»eur. EAU ROSE qui rafraî-
chit et colore le visage, 6 fr. l'article. Ou peut essayer. Envois. (Affranchir.) 

Un 
ayant 
des ' 

i.es Palpitations de cœur, S^uft 
Toux opiniâtres et les Hvdropisies générales ou partielles , sont guéris en peu de 
jours par le SIROP DE DIGITALE. Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bour-
bon-Villeneuve, 19. 

Papier chimique de Fayard et Blayn. 
Pour guérir les RHUMATISMES, SCIATIQUES, DOULEURS , Brûlures, Engelu 

res, etc. SPÉCIFIQUE éprouvé pour les Cors, Ognons, OEils de perdrix et Du-
rillons. Fabrique chez Fayard et Blayn, ptaar., r. Montholon, 18, et r. du Marché-
S.-Honoré, 7 (en face la r. Ste-Hyacinthe.) Ce papier, double format de l'ancien 
ne se vend qu'en rouleaux revêtus des signatures Fayard et Blayn. 1 et 2 fr. 

|ce du Roi, pour la conservation 
des Dents et Gencives. Elle leur donne cet incarnat et ce brillant qui font un des 
plus beaux ornemens du visage. Pharm.rue du Roule, 11, près celle Prouvaires 
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liers aux hommes de bure au V Pa-
quets pour 20 bouteilles, 1 fr p„ j°Pa-

vin mousseux pour changer t .
 de 

blanc en Champagne ; les 20 nan,, .
 via 

50 c. Affranchir; un maZTà^ 

ceaux, sise audit Montceaux, contenan-
ce 266 arpens 6 perches, produit 4161 fr. 
30 cent. Mise à prix : 61 ,480 fr.

; 
5° D'une petite ferme dite de Saint-

Bon, sise commune de ce nom, arron-
dissement d'Epernay (Marne), contenon-
ce 75 arpens 3 perches, produit 8560 fr. 
Mise à prix: 17,350 fr.; 

6° Bàtimens et dépendances, servant 
à l'exploitation de deux tanneries, sise à 
Provins; première tannerie. Mise à prix: 
36,000 fr.; 

Deuxième tannerie. Mise à prix : 
27,000 fr,; 

7° Moulin à tan, sis commune de Poi-
gny, près Provins. Mise à prix : \ 5,600 fr.; 

8° Grands bois, et bois taillis, formant 
sept lots (arrondissement de Provins), 
contenance 175 arpens 95 perches. Mise 
à prix, 81,665 fr.

; 
9° Dix lots de terres labourables 

près et aulnaies, première classe, sises 
Territoires de Provins et environs, con-
tenance 124 arpens 67 perches. Mise à 
prix : 50,082 fr.; 

10° Maison d'habitation et jardins, sis 
à Provins. Mise à prix : 4,240 fr. 

Les biens inscrits sous les nos 6, 7, 8, 
9 et 10 sont exploités par le propriétaire 

S'adresser, pour connaître les condi-
tions de la vente : 

1° A Me Briois, avoué à Provins 
poursuivant la vente; 

2° A Me Bourgeat, avoué, présent à 
la vente; 

3° Et à Me Meunier et Me Teisson, no-
taires, chargés de la vente. 

En l'audience des criées, au Palais 
de-Justice, à Paris, une heure de re 
levée, 

Du CHATEAU de Marnes, parc et dé-
pendances , sis commune de Marnes 
près le chemin de fer de Paris à Versail-
les (rive droite), entre Ville-d'Avray et 
Versailles, et consistant en un château 
au milieu d'un beau parc, entouré de 
murs, orangerie, serre, glacière, pièces 
et jets d'eau, potager à laMontreuil, etc. 
le tout d'une superficie de vingt-un hec-
tares. 

Estimation et mise à prix, 120,000 fr 
S'adresser à Paris, à 1° Me Labois 

sière, avoué-poursuivant, rue du Sen 
tier, 3; 

2° Mes Adolphe I .egendre, Renoult et 
Denormandie, avoués-colicitans; 

3° Mes Bournet , Véron , Druet et 
Foucher, notaires, 

Et sur les lieux, au garde, qui mon 
trera la propriété sur un permis. 

Adjudication préparatoire, le 18 août 
1838, et définitive, le samedi 1 er sep-
tembre suivant, 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Sur la place de la commune de Maisons-
Alfort. 

Le dimanche 29 juillet 1838, à midi. 

Consistant en commode , tableaux 
chaises, tables, glaces, etc .Au comptant. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 
de la Bourse, 2. 

Le lundi 30juillet 1838, à midi 

Consistant en canapé, fauteuils, table 
commode, secrétaire, etc. Au comptant 

Avis divers. 

Forgas, fonderies et ateliers de Cha 

renton-k-Pon^ 

grand nombre de *L* 
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Un nouve avis fera connau,;, 
qui sera ultérieurement fixé.
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Maladies Secrète* 
Guérison prompte, radimu , 

coûteuse d/ce
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anciennes et invétérées qu'tùJiSS* 
par le traitement du D<XH. A« ' 
Médecin de la Faculté de Pari, *

T
' 

mue;.. Ï~T! m«!re
M phlN macie, ei-pbarmacien dei hefi?*,"!
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de Pari, profeeu, de médeel, 
nique , breTeté du roi, honoré demw -n °*• 
récompense! nationale!, etc., 4 

A Paris, rue Monto'rguci], 21 

AVIS. Le docteur ALBERTcon, 

tinue à faire délivrer CRATCITEME^ T 

tous les remèdes nécessaires à h 
guerison des malades réputés in™ 
rables, qui lui sont adressés de Paris 
et des deparlemens, avec la recom 
mandalion des médecins d'hôpitaux 
des jurys médicaux et des préfets 

Les personnes peu aisées o&lie'». 
nent toujours une réduction demoilié 
du prix de leur place jusqu'à Paris 
en s'adressant dans les chefs-liant 
de chaque département, au bu-
reau correspondant des Messaaerm 
Royales, autorisées à cet effet. 

.^REMPLACEMENT 

DU SERVICE MILITAIRE. 

Ruedes Filles-St-Thoma$,i, 

Place de utBwr» 

tMM.X .PBUSSlUînO 

Sociétés commerciales. 

LLci du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE M6 A. GUIIÎERT, 

avocat-agréé , rue Richelieu , 89. 

D'un jugement arbitral rendu à Paris le seize 
juillet 1838, par les sieurs Philippon de la Made-
leine et Pochard, tous deux arbitres-juges des 
contestations sociales élevées entre : 

Le sieur DE ROQUE, propriétaire, demeurant 
à Paris, place de la Madeleine, 1, d'une part ; 

Et le sieur Joseph-Adolphe BARTHE , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Vivienne, 57, et la 
dame Adèle-Victorine-Eulalie BARTHE, épouse 
de M. Merciol, demeurant ensemble à Paris, rue 
Saint-Laurent, 1 1 , d'autre part , 

Déposé au greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine, séant à Paris, suivant acte en date du 
16 juillet 1838, enregistré ù Paris, le 16 du même, 
mois, par Ganul, aux droits de 4 fr. 55 c, rendu 
exécutoire par ordonnance de M. le président du 
Tribunal, en date du 16 juillet, enregistrée à Pa-
ris, le 18 du même mois, par Ganul, aux droits de 
3fr. 30 c. 

Ledit jugement arbitral aussi enregistré à Pa-
ris, le 18 juillet 1838, par ledit sieur Ganul qui a 
reçu 16 fr. 50. 

Il appert : que le sieur de Rocque a été nommé 
liquidateur de la société qui avait été formée en-
tre lui et les susnommés, par les conventions ver-
bales du 31 décembre 1835.] 

Pour extrait : 

'A. GUIBERT, 

Avocat-agréé. 

ne part; et M. François - Joseph FOUQUEM-
BERG, marchand tailleur demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Marc, 6, d'autre part'; il appert que 
la société en nom collectif formée entre eux pour 
l'exercice de la profession de marchand tailleur, 
sous la raison FOUQUE vIBERG et Jules DIM-
PRE, suivant acte sous seings privés, en date à 
Paris, du 3 octobre 1836, enregistré le 5 du même 
mois, par Frestier qui a reçu 5 fr. 50 c. ; consti-
tuée pour un temps illimité, à partir du 3 octobre 
1836, a été dissoute et résiliée pour cesser et ne 
plus avoir d'effets entre eux, à partir du I er 

août prochain. Que le sieur Dimpre est nommé 
seul liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 

Paris, le 23 juillet 1838. 

D'un acte sous signatures privées, en date, à 
Belleville, du 18 juillet 1838, enregistré; 

Il appert qu'il a été formé une société en nom 
collectif, ayant pour objet la fabrication des si-
rops, entre Mme Marie-Joséphine HULINE, épi-
cière, demeurant à Belleville, rue de Calais, 30, 
veuve en premières noces du sieur Voisin, et 
épouse en secondes noces de M. Jean-François 
Henri-Emmanuel CHAVANNAZ, de lui séparée 
quant aux biens par contrat de mariage, dûment 
autorisée à l'effet des présentes, d'une part; 

Et a. Samuel GAULAZ, employé, demeurant 
à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, U, 
d'autre part. 

La durée de la société a été fixée à six ans, ù 
partir du 1 er août 1838. 

La raison sociale est femme CHAVANNAZ et 
GAULAZ. 

La signature sociale appartient à Mme Chavan-
naz seule. 

L'apport de M. Gaulaz consiste dans son indus-
trie et ses connaissances spéciales. Celui de M

me 

Chavannaz dans l'avauce, jusqu'à concurrence 
de la somme de 1 ,000 fr. d es fonds nécessaires à 
l'entreprise. 

Le siège de la société est à Belleville, rue de 
Calais, 30, près Paris. 

Pour extrait : 

D'un acte sous seings privés, en date du 20 
juillet courant, enregistré le 21 dudit mois par 
Chambert qui a îeçu 5 tv. 50 c • 

Entre: M. Jules-Emile DIMPRE, marchand 
tailleur, à Paris, rue JNcuve-Saint-Maïc , 6, d'u-

Suivant acte passé devant M e Prevoteau, le 21 
juin 1838, enregistré, il a été formé entre plu-
sieurs commanditaires dénommés audit acte, une 
société en commandite et par actions, sous la rai-
son sociale LECHEVALIER et Comp., et sous la 
dénomination VIncombustible, pour l'exploita-
tion, tant à Paris que dans les départemens et les 
colonies, d'un brevet d'invention obtenu pour 
quinze années à partir du 11 septembre 1817, 
pour la découverte d'un procédé propre à rendre 
ininflammables les toiles, papiers, étoffes et au-
tres végétaux, et encore pour l'exploitation des 
brevets de peifectionnement ou d'addition qui 
pourraient être obtenus pour cette découverte. 

M. Armand-Gilbert LECHEVALIER, avocat, 
demeurant à Paris, rue Hauteville, 22, a été éta-
bli seul gérant responsable; la signature sociale a 
été donnée à lui seul, mais avec interdictionjd'en 
faire usage pour créer ou souscrire des billets et 
effets pour le compte de la société. Le siège de la 
société a été établi à Paris, rue Feydeau, 28. 

Le fonds social a été fixé à un million de francs, 
représenté par deux mille actions de 500 fr. cha-
cune, sur lesquelles six cents actions ont été re-
mises et attribuées à plusieurs commanditaires, 
comme représentation de l'apport qu'ils ont fait 
à la société, les quatorze cents autres actions de-
vant être remises à prix d'argent et servir à for-
mer le fonds de roulement. 

La durée de la société a été fixée à vingt an-
nées à partir du jour de sa constitution définitive 
et il a été dit que cette constitution aurait lieu du 
jour où les deux tiers des actions seraient sous-
crites; enfin il a été expliqué qu'il serait dressé 
acte de cette constitution, à la suite de l'acte de 
société. 

D'un autre acte reçu par ledit M" Prévoteau et 
son collègue, notaires à Paris, le 17 juillet pré-
sent mois, en suite de l'acte précité du 21 juin 
p.iécédent, il résulte que ladite société formée par 
cet acte, sous la raison sociale LECHEVALIER 
et C e , et dénomination l'Incombustible , a été 
constituée purement et simplement, à partir du 
11 dudit mois de juillet, et que c'est à cetteépo-
que qu'elle a commencé ses opérations d'une 
manière définitive. 

Pour faire publier lesdits actes où besoin serait, 
tous pouvoirs ont été donnés. 

Pour extrait, signé : PRÉVOTEAU. 

fait double à Solesmes le 17 juillet courant, et à 
Paris le 21 du même mois, enregistré; 

Il appert, que M. Jean-Baptiste DORMIGNY-
RÉAL, marchand de fil et fabricant de batistes 
et linons, demeurant à Solesmes, et M. Julien 
LOBRY, commis-voyageur, demeurant à Soles-
mes, de présent logé à Paris, rue Montorgueil, 
49, hôtel St-Christophe, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour faire le commerce 
de batistes et linons, sous la raison sociale DOR-
MIGNY et LOBRY, dont la durée doit être de 
cinq années depuis le 1 er juin 1838 jusqu'au 1 er 

juin 1843; que chacun des associés aura la si-
gnature sociale et la gestion de la société ; que le 
fonds social sera de 28,000 fr., et que le siège 
de la société est fixé à Paris, rue Coq-Hé-ron, 
n. 8. 

Pour extrait : 

TUFFIÈRES. 

Le capital social est fixé à 150,000 fr. 
La société est gérée par deux directeurs, qui 

sont MM. Appert et Mazurier , ayant chacun la 
signature sociale. 

Les gérans ne peuvent faire de billets pour em-
prunts; ils ne peuvent faire de règlement qu'aux 
verreries, fabricans de porcelaines et marchands 
de bois. 

Tous pouvoirs sont donnés aux porteurs des 
présentes pour remplir les formalités voulueypar 
la loi. 

Pour extrait : 

B. DURMONT. 

Suivant acte sous seing privé, en date du 17 
juillet 1838, enregistré le 24 du même mois , f° 
72, v°, cases 2 et 3, par Frestier, qui a reçu 5 fr, 
50 c, MM. Jean LESCURE , ot Jean DELMAS , 
commis-marchands, demeurant ensemble à Pa 
ris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, n° 47, cour 
Saint-Louis, ont formé une société en nom collec-
tif, sous la raison de commerce DELMAS et LES-
CURE, pour faire le commerce de métaux et ex-
ploiter en commun la suite d'affaires de MM. Del-
mas frères. 

La durée de la soctété a été fixée à huit années 
treize jours, à partir du 18 juillet courant. Cha 
cun des associes aura la signature sociale, mais il 
ne pourra en faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Paris, 25 juillet 1838. 

Fenwich, ancien md de bestiaux, 
entrepreneur de la Laiterie an-
glaise, le 

Avette, md de vins , le 
Barraine, colporteur, le 

Ollivier, commissionnaire en li-
brairie, le 

2 

10 

10 

10 

ÉTUDE DE M
e

 DURMONT, agréé, 
Rue Montmartre, 160. 

D'un acte sous seings privés en date à Paris du 
15 juillet 1838, enregistré audit lien le 20 du 
même mois par Frestier, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Fait entre 1° Pierre APPERT, demeurant à |Pa-
ris, rue du Jour, n° 17; 

2° Pierre-André MAZURIER, demeurant à Pa-
ris, cour des Miracles, n° 9; 

3° Jean-Gervais DENISE; demeurant à Paris, 
rue Meslée, n° 33; 

4° WASON et SIMON, demeurant à Paris, pas-
sage de la Réunion, n° 10 ; 

5° François-Xavier DUVERNOY, jeune, de-
meurant à Paris, rue des Audriettes, n° 2 ; 

6° François-Auguste MADOULÉ, demeurant à 
Paris, rue vauconseil, n° 9 ; 

7° Aimable-Joseph LANGELE , demeurant à 
Paris, rue Bourg-l'Abbé, n° 52, 

Tous négocians eu verrerie. 

Il appert qu'une société commerciale a été con-
tractée entre les susnommés pour l'exploitation 
d'un dépôt général de cylindres, socles, vases de 
porcelaines et la fabrication des verres bombés. 

Celte société prendra le titre de dépôt général 
des cylindres, verres bombés, socles et vases mon-
tés, sous la raison APPERT, MAZURIER et comp. 

La durée de la société sera de quinze années , 
qui commenceront le 1 er octobre 1838 et finiront 
le I" octobre 1853. 

Le siège de la société est à Paris, rue Notre 

ETUDE DE Me BORDEAUX, AVOCAT-AGRÉÉ 
D'un acte fait double sous seings privés le 19 

juillet 1838, entre M. Jean-Félix BAUBIGNY , 
marchand de draps, demeurent à Paris, rue VII-
ledot, n° 9; et M. Martial BAUBIGNY, aussi mar-
chands de draps, et demeurant à Paris , rue des 
Bons-Enfans, n° 28, dûment enregistré. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Article 1 er . 

« Il est formé entre MM. Jean-Félix et Martial 
BAUBIGNY, une société de commerce en nom 
collectif, sous la raison BAUBIGNY frères , pour 
l'exploitation d'une maison établie à Paris, rue 
des Bons-Enfans, n° 28, et ayant pour objet ex-
clusif le commerce de draperie. Cette société est 
reportée pour ses effets au 1 er février 183S , et 
elle aura, à partir de cette époque , neuf années 
de durée pour finir le 1 er février 1847. 

Son siège sera fixé à Çaris, dans le local ci-des-
sus, sauf translation d'accord. 

Chacun des associés aura la signature sociale, 
dont, de convention expresse, U ne pourra faire 
usage que pour des opérations relatives au com-
merce de draperies; les associés s'interdisent ex-
pressément pour compte de la société, toute autre 
spéculation, à moins qu'elle n'ait lieu d'un com 
mun accord. 

Chaque associé aura le droit de gérer et admi-
distrer les affaires de la société et de signer pour 
elles; les travaux de gestion se répartiront comme 
par le passé. 

BORDEAUX , agréé. 

Suivant acte reçu par M e Lempcrcur, notaire à 
Solesmes (Nord), qui en a la minute, en présence 

de témoins le 25 mai dernier, enregistre et con-|Dame-dë-Nazaret"h7n° 3
I
"

 e
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firmé par un autre acte sous signatures privées Laurent, n° 34 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 26 juillet. 

Heures. 
Veuve Barrand, loueuse de voitu-

res, clôture. 1 2 
Clabot et femme, mds de vins, id. 2 
Lecler, horloger, vérification. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet. Heures. 

Prévost, md de bois, le 31 9 j 
Faure-Beaulleu fils aîné, négo-

ciant, le 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 23 juillet 1838. 
Leroy, marchand de bois, rue de la Fidélité, 

8. — Juge-commissaire , M. Dupérier; syndic 
provisoire, M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aai-
Belles, 5. 

Hardoin , entrepreneur de menuiserie , auï 
Thèmes, rue Lombard, 18, barrière du Roule.-
Juge-commissaire, M. Renouard ; syndic provi-
soire, M. Huet, rue Neuve-Saint-Eustache, 18. 

Du 24 juillet 1838. 
La société en commandite de La Biiche-Sainl-

Denis, dont le siège est à Saint-Denis, rue da 
Ursulines, 16, et le gérant, le sieur John-Nicoue 

Browne, à Paris, rue Navarin, 14. —Juge-com-

missaire, M. Journet ; syndic provisoire, M. Foa-
cart, rue de Trévise, 2. 

Hoffmann , tailleur , rue Neuve-des-Petits-
Champs, 73. — Juge-commissaire, M. Buisson-
Pezé; syndic provisoire, M. Charlier, rue ae 

Arbre-Sec, 46. . 
Niquet et femme, marchands de vins , à Pan»> 

boulevard Saint-Martin, 4, ayant tenu boutique 
rue Saint-Honoré, 366. — Juge-commissaire, »• 

Gallois ; syndic provisoire, M. Lecarpeutier, t"
5 

de Charenton, 32, à Bercy. „ 

DÉCÈS DU 23 JUILLET. 
Mme Mottet, née Bernier, rue des Bons-tu 

fans, 14.—Mme Devaux, née Clain, rue du ̂  
bourg-Saint-Martin, 99. — M. Merlin, rue 
Gravilliers, 30.— Mlle Mary, rue Chariot, a* 
MmeJomeau, née Penot, rue Cloche-Perene, • 
—M. Lebègue, rue du Faubourg-Saint-Antow. 

52.-M. Touzalin, rue du Bac, 38.-Mm? re 
san, rue des Saints-Pères, 34.—Mme -Den '»i ^ 
Manourry, rue Dauphine, 47.— M.

 HusS01
 ' >

a 
d'Enfer, 86.-Mme Sucre, née Delarue, iu« 
Gravilliers, 22-24. — M. Thompson .

 rue
„ 

Méry, 46.—Mlle Mercier, rue de Courty, °. 
Ruelle, rue Saint-Dominique, 147. — »• 

rue St-Victor, 99. _ 

A TERME. 

BOURSE DU 25 JUILLET 

Pl 

5 OjO comptant..., 
— Fin courant.... 
3 OiO comptant... 
— Fin courant... 
R. deNap. compt 
— Fin courant... 

1 ER c. 

111 30 
111 30 

80 90 
80 90 
99 10 

pljit. 

111 35 
111 30 

81 -
81 -
99 10 

Roy, md de vins, le 
Grimprelle, md libraire, le 
Creveau, limonadier, le 
Glauden, loueur de voitures, le 
Dde Cordiez et Ce , faisant le coin 

merce de modes, le 
Dubois, maître d'hôtel garni, le 
Debord, confiseur, le 

31 

Août. 
2 
2 
3 
3 

3 
3 
3 

Heures. 
9 

10 
10 
10 

11 
2 
2 

Act.delaBanq. 2600 — 
Obi. dela Ville. 1160 — 
Caisse Ladltte. 1110 — 
— Dito 5455 — 
4 Canaux 1250 — 
Caisse hypoth. 800 — 

' ISt-Germ.... 882 50 
[Vers.,droite 802 50 
— gauche. 615 — 

101 "!
8 

23' 
Empr. romain 

,dett.açt 

H zj£ 
Empr.belge

u 
Banq. de Bru» •

 7()
 ^ 

Empr.piémont- W
v
 „ 

3 0|0 Portug- „ 

Haïti '"^rn? 

BRETON-

10331* 

Enregistré il Parig, le 

Re$« an tranu dix centime!, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 17. Va par le maire du 2« «rondiweine^ 

P#ur légaliMtloo de U »igu»ture h> ̂  


